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L2  Droit privé des affaires  
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  Membre d’un comité (prés. Cl. Ghika-Lemarchand) 

 

2013 Comité d’attribution de la Prime d’excellence scientifique (prés. M. Douchy-Oudot) 

  Membre du Comité 
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2013 – 2016  Directrice du département de droit privé 
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Commission d’examen des pratiques commerciales (CEPC) 
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Sociétés savantes  

 

Membre du comité de direction de l’AFEC (depuis 2024) 

Membre du comité français de droit international privé (CFDIP) 

Membre de l’association de droit international (ADI/ILA) 

 

Groupes de travail 
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concurrence (1997) 

Elève à l’Académie de La Haye de droit international (1999) 

 

PUBLICATIONS  

 

OUVRAGES  

 

1. C. Kessedjian, V. Pironon, Droit du commerce international, PUF, Thémis, 3e éd. 2024. 

2. F. Collart Dutilleul, V. Pironon, A. Van Lang (dir.), Dictionnaire juridique des transitions 

écologiques, LGDJ, coll. Fondation Varenne, 2018. 

3. Droit de la concurrence, Gualino Lextenso coll. Fac université, 2009. 

4. Les joint ventures – Contribution à l’étude juridique d’un instrument de coopération 
internationale, Dalloz, Nouv. bibl. des thèses, Tome 37, 2004. 

 

DICTIONNAIRES, ENCYCLOPEDIES ET OUVRAGES COLLECTIFS 

 

5. M. Chagny (dir.), Lamy droit économique, rédaction de 3 chapitres : « Droit international 

privé et concurrence » et « Droit international privé et distribution » (depuis l’éd. 2018), 
« Droit international privé et consommation » (depuis l’éd. 2021), avec mises à jour 
annuelles.  

6. M. Chagny (dir.), Dictionnaire de droit de la concurrence : rédaction de l’entrée « Conflits de 

juridictions », Concurrences Art. n°89152, 

https://www.concurrences.com/fr/dictionnaire/conflit-de-juridictions 

7. J.-E. Navez (dir.), Les restructurations transfrontalières de sociétés – Analyse en droit privé, en 

droit fiscal et en droit social, Anthemis, Bruxelles, 2024 : rédaction d’un chapitre sur « Les 

limites de la lex societatis », p.57 et s. 

8. J.-B. Racine (dir.), Le droit économique au XXIe siècle, Lextenso, 2020 : rédaction d’un 
chapitre sur « L’alimentation », p.57 et s. 

9. Fasc. Jurisclasseur Droit international : « Groupes multinationaux ; filiales et succursales », 

Fasc. 570-75 (3e éd. 2025) ; « Distribution internationale » (avec C. Kessedjian), Fasc. 571-20 

(mars 2017, en cours de refonte). 

https://www.concurrences.com/fr/dictionnaire/conflit-de-juridictions
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10. F. Collart Dutilleul, V. Pironon, A. Van Lang (dir.), Dictionnaire juridique des transitions 

écologiques, LGDJ, coll. Fondation Varenne, 2018 : rédaction des V° « Clause sociétale », 

« Investissement responsable », « Principes de l’Equateur », « Principes directeurs de 

l’OCDE », « Sources du droit ». 

11. J. Fometeu, Ph. Briand, L. Metangmo-Tatou, Langue et droit, L’Harmattan, 2018 : rédaction 

d’un chapitre sur « L’épreuve de l’internationalité », avec P. Hammje.  

12. Cl. Fortier et M. Mignot (dir.), Analyse comparée du droit français réformé des contrats et des 

règles matérielles du commerce international, Travaux du CREDIMI Vol. 47, LexisNexis 2016 : 

rédaction d’un chapitre sur « Le contenu du contrat », avec J. Heinich, p.149. 

13. F. Collart Dutilleul et J.-Ph. Bugnicourt (dir.), Dictionnaire juridique de la sécurité alimentaire 

dans le monde, éd. Larcier, Bruxelles, 2013 : rédaction des V° « Marchés internationaux » et, 

avec C. Del Cont, « Contentieux de l’OMC » et « Principe de cohérence ». 

14. J. Rochfeld (dir.) Les nouveaux défis du commerce électronique, LGDJ Lextenso, 2010 : 

rédaction d’un chapitre sur « Les nouveaux défis du droit international privé : site passif, site 

actif, activité dirigée ? », p.93 et s. 

15. Joly contrats internationaux « Les entreprises communes (joint ventures) », Livre VI (2008-1) 

p.1-35. 

 

ARTICLES  

 

- Articles de mélanges  

 

16. « Le juge administratif au supermarché. Réflexions à partir d’une autre affaire Eurelec », 

Mélanges M. Pédamon, Dalloz à paraître en 2025 (attente des épreuves). 

17. « Le droit international privé au prisme du concours d’agrégation», Mélanges en l’honneur de 

Loïc Cadiet, LexisNexis, 2023, p.1269. 

18. « Conflits de lois et concurrence déloyale : le droit international privé européen en quête de 

maturité », Laurence Idot Liber Amicorum, Concurrences 2022, Volume II p.585. 

19. « 50 ans de droit du commerce international », Le droit entre ciel et terre - Mélanges à la 

mémoire de Laurence Ravillon, Pedone, 2022, p.299.   

20. « Le(s) critère(s) de l’internationalité à l’épreuve des pratiques du commerce international », 

Mélanges en l’honneur d’Eric Loquin, LexisNexis, 2018, p.553. 

21. « Faut-il se méfier de l’arbitrage entre Etats et investisseurs étrangers ? », Mélanges en 

l’honneur de François Collart Dutilleul, Dalloz, 2017, p.514. 

22. « Les recours collectifs en droit du marché », avec M. Chagny, Mélanges en l’honneur du 
Professeur Bernard Audit, LGDJ Lextenso, 2014 p.203. 

23. « Les pratiques commerciales déloyales entre droit international privé et droit 

communautaire », in Vers de nouveaux équilibres entre ordres juridiques, Mélanges en 

l’honneur de Hélène Gaudemet-Tallon, Dalloz 2008, p.545. 

 

- Articles publiés dans des revues 

 

24. « La liberté des prix dans un contexte de droit international privé », remis à paraître à la 

revue Concurrences (attente des épreuves)  

25. « L’extension territoriale du droit des négociations commerciales », RLC 2025, no 153-16. 

26. « La dimension expérimentale de la loi », in. V. Bourgninaud (dir.), Le TAE. Entre opportunité 

et opportunisme, BJE juil.-août 2025 p.36 

27. « La délocalisation des centrales au prisme du droit international privé», Perspectives 

contentieuses internationales 2025 n°2 https://www.dante.uvsq.fr/revue-perspectives-

contentieuses-internationales-pci  

28. « Patrimoine et conflits de juridictions. Existe-t-il un for européen du patrimoine? » (avec P. 

Hammje), Droit et patrimoine, novembre 2024 p.36. 

https://www.dante.uvsq.fr/revue-perspectives-contentieuses-internationales-pci
https://www.dante.uvsq.fr/revue-perspectives-contentieuses-internationales-pci
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29. « Droit international privé et pratiques commerciales déloyales (1/2) », Revue Lamy de la 

concurrence n°139 juin 2024 p.43.  

30. « L’adaptation des règles de compétence juridictionnelle aux actions en réparation des 

préjudices causés par une pratique anticoncurrentielle», JDI 2023-1, p.79.  

31. « Le devoir de vigilance et le droit international privé. Influences croisées », Travaux du 

comité français de droit international privé, 2018-2020, Pedone 2021, p. 223. 

32. « La dimension extraterritoriale de la responsabilité des groupes », avec Y. Queinnec, in. 

Dossier La responsabilité dans les groupes de sociétés, Actes pratiques et ingénierie 

sociétaire, mai-juin 2017 p.23.  

33. « Brèves remarques sur la protection du sous-traitant étranger », in. Dossier Sous-traitance, 

AJ Contrats d’affaires octobre 2015 p.459. 

34. « Du contrat international de distribution au contentieux de la distribution internationale. 

Retour sur quelques évolutions récentes », in. Dossier Distribution internationale, AJ Contrats 

d’affaires juin 2015 p.248. 

35. « L’influence des accords et de la jurisprudence de l’OMC et du codex alimentarius sur le 

droit alimentaire », Juriste international 2015-1 p.27  

36. « L’acquisition internationale d’immeuble : les garanties personnelles », in. Dossier Le 

financement des opérations immobilières internationales, Actes pratiques et ingénierie 

immobilière 2014-4, n°31 p.12.  

37. « Les aspects internationaux : le choix de la loi et du juge », in. Dossier La réparation du 

préjudice concurrentiel après la directive sur les actions en dommages intérêts relatives aux 

pratiques anticoncurrentielles, AJ Contrats d’affaires octobre 2014 p.268.  

38. « Les aspects internationaux » in. Dossier Loi Hamon sur les contrats d’affaire, AJ Contrats 

d’affaires avril 2014 n°1 p.13.  

39. « Droit de la concurrence : l’aléa de la sanction », Actes pratiques et ingénierie sociétaire 

n°132, nov-déc. 2013 p.46-50  

40. « Introduction », avec F. Collart Dutilleul, in. Droit économique et sécurité alimentaire, n° 

spécial RIDE 2012-4 et introduction p.5-14. 

41. « Les groupes de sociétés en droit des pratiques anticoncurrentielles », LPA N°199 du 6 

octobre 2011, p.3-6.  

42. « L’actualité du droit des ententes », Droit de la concurrence : bilan de l’année 2009, LPA 

n°210 du 21 octobre 2010, p.7-13. 

43. « L’arbitrage des différends entre une joint venture et l’Etat d’accueil de l’investissement : à 

la recherche de la nationalité de l’investisseur », Rev. arb. 2010-2, p.235. 

44. « Droit des étrangers et droits de l’Homme : l’apport de la Cour de cassation », Rec. dall. 

2009, Chr. p.388 – 392. 

45. « L’entrée du droit de la concurrence dans le règlement « Rome II » : bonne mauvaise 

idée ? », Revue Europe 2008-2, p.6-9.  

46. « L’Internet et la mondialisation », Gaz. Pal. 31 octobre – 3 novembre 2007 (n° 304-307) p.11-

16.  

 

- Articles publiés avec les actes de colloques 

 

47. « Le contentieux international de la concurrence », in. G. Widiez (dir.), La spécialisation du 

droit international privé – réflexion dans le champ du droit des affaires, LexisNexis coll. 

CREDIMI, 2025, p.99.  

48. « La compétence en matière délictuelle », in. G. Anou (dir.), Economie numérique et droit du 

commerce international, LexisNexis 2025 (paru).  

49. « Les enjeux transfrontières de la protection du consommateur par la directive », in. M. 

Friant-Perrot (dir.), Les 30 ans de la directive 93/13 sur les clauses abusives, Larcier 2025 

(paru). 

50. « La CVIM : L’autre droit français de la vente », in. Ch.-E. Bucher et M.-A. Daillant, Le droit des 
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contrats spéciaux vu d’ailleurs, à paraître à la SLC (remis).  

51. « Faut-il créer un for spécifique pour les dommages concurrentiels? », in. M.-E. Ancel et P. de 

Vareilles Sommières (dir.), La refonte du règlement Bruxelles 1 bis, cycle de conférences à la 

Cour de cassation (2024), en ligne (https://www.assas-universite.fr/fr/cycle-conferences-

revision-reglement-bruxelles-1-bis) à paraître (remis). 

52. « L’efficacité internationale de l’accord amiable », in. W. Ben Hamida et D. Mouralis (dir.), 

L’accord amiable et après?, PUAM 2020, p.123. 

53. « La PME dans l’environnement concurrentiel de la mondialisation », in. V. Bourgninaud 
(dir.), Pour un droit des PME !, éd. Connaissances et savoirs, 2018, p.26. 

54. « Rapport de synthèse », Journées Bertrand d’Argentré : La mobilité en droit international et 

européen, RJO 2018-4, p.51. 

55. « Les aspects internationaux de l’économie collaborative », in. E. Mouial, I. Parachkevova et 

M. Teller (dir.), Quelles régulations pour l’économie collaborative?, Dalloz coll. Thèmes et 

commentaires, 2017, p. 177. 

56. « La traduction du code de commerce », in. D. Garreau et E. Bracchi (dir.), Codes, termes et 

traduction : enjeux transdisciplinaires, éd. Giuffré, coll. Le lingue del diritto, 2017, p.7-18. 

57. « La sécurité alimentaire dans le droit de l’OMC : analyse critique et prospective », avec Cl. 

Jourdain-Fortier, Penser une démocratie alimentaire Vol.1, INIDA, 2013, p.255-273 

58. « Négocier et renégocier hors la loi française : quelles possibilités ? », Pratiques 

contractuelles et droit de la concurrence, Concurrences/ colloque 2011-1 p.24. 

59. « L’application d’office de la CESDH dans le contentieux privé », Etat de droit et droits de 

l’Homme – Echanges de points de vue France Iran, dir. N. Goedert, L’Harmattan, coll. PUS, 
2010, p.195-212.   

60. « Concurrence déloyale et actes restreignant la libre concurrence », in. S. Corneloup et N. 

Joubert (dir.), Le règlement communautaire « Rome II » sur la loi applicable aux obligations 

non contractuelles, Lexisnexis Litec 2008 Vol. 31 p.111-128.  

61. « Le prix dans la vente internationale de marchandises », Actes des journées internationales 

de la société d’histoire du droit (Dijon 2007), Le droit, les affaires et l’argent – Célébration du 

bicentenaire du Code de commerce, Mémoires de la Société pour l’histoire du droit et des 
institutions des anciens pays bourguignons, comtois et romands, Vol. 65, 2008, p.611-624. 

 

NOTES DE JURISPRUDENCE   

 

62. « L’arrêt Eurelec : un pavé dans la mare du droit français des pratiques restrictives de 

concurrence ? », note sous CJUE 22 déc. 2022, C-98/22, JDI 2024-1, p.185 (avec M. Chagny).  

63.  « Flexible droit international privé. L’application de l’interdiction des pratiques restrictives de 

concurrence aux relations commerciales internationales », note sous Com. 8 juillet 2020, 

n°17-31536 Expedia, JDI 2021 n°4, comm. 24.  

64. « Concurrence déloyale : la chambre commerciale confirme la force d’attraction de la loi du 
marché », note sous Com. 15 janvier 2020, n°17-22295, RCDIP 2020-4 p.814.  

65.  « Loi applicable à la concurrence déloyale et à la contrefaçon : l’apport de la chambre 
commerciale à la mise en oeuvre des règles de conflit spéciales », Cass. com. 8 novembre 

2017 n°16-10850, RCDIP 2019, p.547. 

66.  « La Cour d’appel de Paris consolide sa jurisprudence Expedia », Cour d’appel de Paris Pôle 5 
ch. 04 9 janvier 2019 n°18/09522, AJ Contrats avril 2019 p.189.  

67.  « Maximilian Schrems c/ Facebook : Acte II », CJUE 25 janvier 2018, aff. C-498/16, AJ 

Contrats mars 2018, p.124.  

68.  « Revente hors réseau via une plateforme étrangère : le juge français est-il incompétent si le 

public de France n’est pas visé ? », Cass. com. 5 juillet 2017, n° 14-16.737, AJ Contrats 

novembre 2017, p.488. 

69. « L’affaire Expedia devant la Cour d’appel de Paris », Cour d'appel de Paris Pôle 05 ch. 04 21 

juin 2017 N° 15/18784, AJ Contrats juillet-août 2017, p.388.  

https://www.assas-universite.fr/fr/cycle-conferences-revision-reglement-bruxelles-1-bis
https://www.assas-universite.fr/fr/cycle-conferences-revision-reglement-bruxelles-1-bis
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70.  « Application dans l’espace de la loi du 31 décembre 1975 : Fin de la saga judicaire dans 

l’affaire CS Telecom », Cass. com. 20 avril 2017, n°15-16.922, AJ Contrats juin 2017, p.289. 

71.  « L’application du règlement Bruxelles 1 au contentieux des pratiques anticoncurrentielles », 

CJUE 23 octobre 2014, aff. C-302/13, AJ Contrats janvier 2015 p.42.   

72.  « Loi applicable à la rupture brutale d’une relation commerciale établie », Cass. com. 25 

mars 2014, AJ Contrats juin 2014 p.141.  

73.  « Harmonisation a minima et conflits de lois de transposition : quelle place pour la méthode 

des lois police ? (A propos d’un contrat international d’agence) », CJUE 17 octobre 2013, aff. 

C-184/12, Revue de l’Union européenne n°579, juin 2014 p.376. 

74.  « L’entreprise, le groupe de sociétés et l’interdiction des ententes anticoncurrentielles », 

CJUE 26 novembre 2013, aff. C-58/12, aff. C-40/12 et aff. C-50/12, Bulletin Joly sociétés mars 

2014 p.172. 

75.  « Liberté des échanges v. protection de l’environnement : épilogue dans l’affaire du 
« thon ? », avec I. Moine-Dupuy, in. Chronique commentée des décisions de l’Organe de 
règlement des différends (novembre 2011-août 2013), RIDE 2013-3 p.333. 

76.  Cass. 1e civ. 1er février 2012, RCDIP 2013-2 p.464 (Conflits de juridictions – Pratiques 

anticoncurrentielles – Concurrence déloyale) 

77.  Cass. com. 20 sept. 2011, JDI 2012-3 p.991-1003 (Conflit de juridictions. – Délit électronique. 

– Localisation du dommage. – Annonce destinée au public de France) 

78.  « Dits et non-dits sur la méthode de la focalisation dans le contentieux - contractuel et 

délictuel - du commerce électronique (A propos de trois arrêts : CJUE 7 décembre 2010, aff. 

jtes C-585/08, Peter Pammer c/ Reederei Karl Schlüter GmbH & Co. KG, et C-144/09, Hotel 

Alpenhof GesmbH c/ Oliver Heller ; Cass. com., 7 décembre 2010,  eBay Inc. c/ Louis 

Vuitton Malletier, n°09-16811 ; Cass. com., 29 mars 2011, eBay  Europe et autres c/ 

Maceo et autres), JDI 2011-4 Variétés p.915-927.   

79.  « L’affaire de la viande bovine irlandaise », avec C. Del Cont,  in. La production et la 

commercialisation des denrées alimentaires et le droit du marché, Revue Lamy de la 

concurrence oct-déc. 2010 p.106-110. 

 

CHRONIQUES  

 

Comm. com. électr., rubrique concurrence distribution (avec M. Chagny) : rédaction de 19 chroniques 

mensuelles de juin 2012 à février 2014  

80. « Le Yalta du portable devant la Cour de Strasbourg » (CEDH 5e sect. 13 mars 2012, Société 

Bouygues Telecom c/ France), CCE juin 2012, comm. 66.  

81.  « Publicité déloyale en ligne : compétence des juridictions du marché focalisé » (Cass. com., 

20 mars 2012, n° 11-10.600, sté Novo Nordisk c/ sté Sanofi-Aventis), CCE juil.-août 2012, 

comm. 80. 

82.  « Microsoft épargné par l’Autorité de la concurrence » (Aut. conc., déc. n°12-D-14 du 5 juin 

2012 relative à des pratiques mises en œuvre par Microsoft Corporation et Microsoft 
France), CCE sept. 2012, comm. 95. 

83. « Nouvelle autorisation de la concentration des bouquets satellitaires CanalSatellite et TPS : 

oui mais … » (Aut. conc., déc. n°12-DCC-100, 24 juill. 2012, relative à la prise de contrôle 

exclusif de TPS et CanalSatellite par Vivendi et Groupe Canal Plus), CCE oct. 2012, comm. 113. 

84.  « Nouvelle vague de concentration dans le secteur de la télévision … gratuite : demandez le 

programme ! » (Aut. conc. déc. n°12-DCC-101 du 23 juillet 2012), CCE nov. 2012, comm. 125. 

85. . « La concentration Canal Plus / TPS devant le Conseil constitutionnel » (Cons. const. déc. 

n°2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre), CCE déc. 2012, 

comm. 134.  

86.  « L’autorité de la concurrence accepte les engagements de Pages jaunes SA » (ADLC, déc. 

n°12-D-22 du 22 novembre 2012 relative à une saisine présentée par les sociétés NHK 

Conseil, Agence I&MA conseils, Sudmédia conseil, OSCP, Audit Conseil Publicité Annuaires, 
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Chracot.net, Agence Heuveline, Avycom publicité annuaire, Toocom, Ecoannuaires, 

Netcreative-Pages annuaires à l’encontre de pratiques mises en œuvre par la société 
PagesJaunes SA), CCE janv. 2013, comm. 5. 

87. « Reprise parasitaire d’informations publiées en ligne : avènement de la jurisprudence 

Shadock ? » (Cour d’appel de Paris Pôle 5, chambre 2, arrêt du 9 novembre 2012, Société 
d’exploitation de l’hebdomadaire Le Point / The Web Family, Jean-Marc M.), CCE fév. 2013, 

comm. 16.  

88. « Epiloque dans l’affaire Canal Plus / Vivendi » (CE 21 déc. 2012, n°353856, Sté Groupe Canal 

Plus et Sté Vivendi Universal ; CE 21 déc. 2012, n°362347, 363542 et 363703, Sté Groupe 

Canal Plus et al.), CCE mars 2013, comm. 27. 

89. « Vente de médicaments en ligne : l’avis de l’Autorité de la concurrence » (ADLC, Avis n°12-A-

23 du 13 décembre 2012), CCE avril 2013, comm. 44.  

90. « L’Autorité de la concurrence sanctionne une entente dans le secteur de la billetterie de 
spectacles » (Aut. conc., déc. n°12-D-27 du 20 décembre 2012 relative à des pratiques 

relevées dans le secteur de la billetterie de spectacles), CCE mai 2013, comm. 56. 

91. « Microsoft condamné par la Commission européenne pour non respect de ses 
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publications).  

20. Colloque, Université de Bourgogne, 4-5 décembre 2018 : 50 ans de travaux de l’école de 
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immobilières internationales (dir. L. Perreau-Saussine) : « Les sûretés personnelles » (v. 

publications). 

33. Rencontres internationales Lascaux, Université de Nantes, 25, 26, 27 novembre 2013, Penser 
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34. Journée d’actualisation législative IRDP, Université de Nantes, mars 2013 : « Actualité du 

droit de la concurrence : non contestation des griefs et programmes de conformité ». 



 12 

35. Colloque Université du Maine, 23 novembre 2012, Aspects internationaux du droit des 
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bovine irlandaise », avec C. Del Cont (v. publications). 

41. Rencontres de droit économique, CREDECO – GREDEG, Université de Nice, juin 2009, 
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relativos al aprovisionamiento de bienes fundamentales (agua, energía…)  
 

- Colombie octobre 2015. Conférences : Université del Norte (Barranquilla). Catedra de los Estados 
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droit du commerce international. Cours : Université de los Andes (Bogota). Intervention au cours de 

droit commercial et de droit des mines.  



 13 

 

- Costa Rica octobre 2014. Université du Costa Rica (San José). Colloque sur l’agriculture familiale. 
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